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Sud. Considérée à l’échelle du territoire français
métropolitain, cette observation  restait compatible
avec des fluctuations aléatoires de l’incidence. Une
étude menée par simulation a montré que sous
l’hypothèse d’une incidence identique sur tout le
territoire français, la probabilité qu’au moins une
commune de la taille du quartier Sud présente 4 cas
ou plus en 5 ans est de 1, environ 4 % des commu-
nes de la même taille présentant le même excès
de cas [5]. Aucun excès de cas n’a été observé en
période pré-alerte. Lors de la remise du rapport ini-
tial de 2002, aucune piste particulière ne s’était
dégagée en faveur d’un facteur environnemental
local susceptible d’expliquer l’excès de cas survenu
sur la période 1995-1999. Nous avons estimé
qu’une étude cas-témoin n’était pas indiquée
puisqu’il aurait fallu un cancérogène local extrê-
mement fort pour que l’excès de cas puisse lui être
imputé alors qu’il n’existait pas de facteur de risque
candidat en dehors des chimiothérapies anticancé-

reuses et des radiations ionisantes à forte dose
dont l’implication avait été rapidement écartée.
Aucun élément local ne permettait d’imaginer une
exposition qui ait pu concerner particulièrement
certains habitants. D’après les interviews, les mères
des cas de l’école ne résidaient pas toutes dans le
quartier sud pendant leur grossesse. Les enfants
n’avaient pas partagé la même crèche, n’avaient
pas joué sur les mêmes terrains, leurs parents ne
partageaient pas d’exposition professionnelle parti-
culière, leurs domiciles ne présentaient pas d’expo-
sition particulière commune. L’un des cas survenus
dans le quartier sud en période d’alerte n’avait pas
fréquenté l’école Franklin Roosevelt. A l’issue des
investigations initiales, seul le suivi de l’incidence
sur 2000-2004 a donc été recommandé. La pour-
suite des investigations de la cohorte des enfants
de l’école maternelle et du périmètre scolaire de
l’école n’a pas confirmé, statistiquement, l’excès de
cancer suggéré par les observations initiales. Le

quartier sud de Vincennes ne présentait aucun des
facteurs de risque de cancer connus et aucune
source d’exposition spécifique susceptible de pou-
voir induire un excès local de cancer, L’investiga-
tion épidémiologique locale ne pouvait apporter
aucune connaissance qui puisse contribuer à mieux
comprendre les causes des cancers chez l’enfant.
Les conclusions de l’enquête ont donc conduit à ne
recommander aucune prolongation de la surveil-
lance épidémiologique spécifique.
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Tableau Tableau récapitulatif des résultats des investigations menées à l’École maternelle Franklin
Roosevelt et dans le quartier Sud de Vincennes, France / Table Results of the investigations carried out
at Franklin Roosevelt nursery school and in the Courthern area of Vincennes, France

Cohorte des enfants de l’école Enfants résidant dans le quartier Sud

Période pré-alerte 0 cas observé / 0,16 attendus 0 cas observé / 0,69 attendus
1990-1994 SIR = 0,0 [0,0-19,0] SIR = 0,0 [0,0-4,4]
Période d’alerte 3 cas observés / 0,39 attendus 4 cas observés / 0,87 attendus
1995-1999 SIR = 7,6 SIR = 4,6
Période post-alerte 1 cas observé / 0,50 attendus 2 cas observés / 0,80 attendus
2000-2004 SIR = 2,0 [0,01-5,6] SIR = 2,5 [0,3-9,0]
SIR : Ratio d’incidence standardisé calculé en prenant pour référence les taux d’incidence du registre du Val-de-Marne, France.
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RRééssuumméé // AAbbssttrraacctt

Des études et des investigations environnementales ont été conduites à la
suite du signalement d’un regroupement de cancers pédiatriques dans un
quartier de Vincennes établi en partie sur un ancien site industriel et pro-
che d’un incinérateur hospitalier. L’objectif était d’évaluer l’existence d’un
risque sanitaire en excès pour la population locale en rapport avec la pré-
sence d’une ou de plusieurs sources potentielles de pollution spécifiques à
cette zone urbaine. Cet article décrit l’approche mise en œuvre pour répon-
dre à cette problématique, puis en discute l’aspect novateur.
L’objectif initial, et les moyens financiers engagés, ont abouti à déve-
lopper une approche innovante, qui s’est avérée appropriée. Elle a croisé
de façon fertile deux démarches, deux cultures, « santé publique » d’une
part et « environnement » d’autre part, qui sont de plus en plus amenées
à se conforter dans les nouvelles problématiques de santé environnemen-
tale.

MMoottss ccllééss // KKeeyy wwoorrddss

Risk assessment studies in Vincennes 2001-2004:
Approach used to estimate the health risks related
to the environment of an urban area considering its
industrial past
Environmental investigations and studies have been carried out following
the report of a cluster of cancers in children, in a part of the town of
Vincennes partially located on a former industrial site and in the vicinity of
a hospital waste incinerator. The aim was to assess the health risk in excess
for the inhabitants of the neighborhood, in relation with one or several
potential pollution sources specific to this urban area.
This paper describes the approach used to answer that problematic, and
discusses its innovative aspect.
The initial goal, and the financial means engaged, lead to the development of
an innovative approach, which proved appropriate. It crossed two approaches,
two cultures, “public health” on one side and “environment” on the other side,
which shall work ever closer in the new problematic of environmental health.

Substance, site pollué, incinérateur, évaluation de risque sanitaire, zone témoin / Compound, contaminated site, waste combustion facility, human health risk
assessment, reference area
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Introduction
En 1999, un regroupement de cancers était signalé
chez des enfants fréquentant l’école maternelle
Franklin-Roosevelt de Vincennes, bâtie sur un ancien
site industriel de l’entreprise Kodak. En 2001, suite
à 2 nouveaux cas, la zone d’étude était élargie à la
périphérie de l’ancien site industriel et au quartier
sud de Vincennes, pour une population d’environ
6 200 habitants (donnée Insee 1999).
En décembre 2001, le Comité scientifique (CS) consti-
tué en appui technique sur la question [1] a émis des
recommandations d’études et d’investigations envi-
ronnementales [2], en vue d’évaluer le risque sanitaire
en excès pour la population du quartier sud de
Vincennes lié à la présence d’une ou de plusieurs
sources potentielles de pollution spécifiques à cette
zone urbaine.
Cet article décrit l’approche mise en œuvre pour
répondre à cette problématique, puis en discute
l’aspect novateur. Les documents relatifs aux étu-
des évoquées sont référencés dans la synthèse du
CS [3]. Ils ne sont pas publiés mais consultables en
préfecture du Val-de-Marne.

Approche mise en œuvre
Une double démarche
Partant d’une question sur des cancers d’enfant,
l’objectif des études environnementales était élargi
aux populations adultes et aux risques non cancéri-
gènes, dans l’optique de protéger toute la population,
et vis-à-vis des différents risques envisageables, en
cas de présence de facteurs de risque environne-
mentaux particuliers. L’objectif de l’étude se décli-
nait alors en deux points :
1. estimer les écarts de risques sanitaires liés aux
différences de concentrations de polluants mesurés
dans les environnements usuels respectifs des
habitants du quartier sud de Vincennes et d’une
autre population urbaine prise comme référence ;
2. attribuer ces écarts de risque, s’ils existent, à des
sources particulières d’émission de polluants.
L’approche adoptée par le CS répond à chacun de
ces deux aspects par :
- l’investigation comparative des milieux d’exposi-
tion entre différentes strates définies en fonction
de l’ancien site industriel Kodak : ancien site indus-
triel, périphérie de ce site, reste du quartier, zone
témoin (figure) ;
- l’investigation des principales sources potentielles
identifiées après leur recensement : outre l’ancien
site industriel (1907-87), l’ancien incinérateur de
l’hôpital militaire Bégin (1970-94), la buanderie de
cet établissement de soins, la ligne électrique très
haute tension (THT) qui longe un côté du quartier.
L’idée est d’ensuite remonter de façon plus déter-
ministe, depuis les sources confirmées et via les
milieux de transfert, vers les lieux d’exposition
potentiels associés. C’est la démarche « source-
transfert-cible ».
Les études ont été réalisées sous la maîtrise d’ou-
vrage de l’entreprise Kodak, ainsi que du ministère
de la Défense pour l’hôpital Bégin, et de l’entre-
prise RTE (gestionnaire du réseau de transport
d’électricité) pour la ligne THT. Le programme initial
des investigations a été élaboré, hormis pour
l’hôpital Bégin, en concertation avec le CS. L’en-
semble des informations recueillies a été intégré
dans cinq rapports d’étude qui ont fait l’objet d’avis
du CS (à l’exception du diagnostic de la buanderie
de l’hôpital.

Les investigations des sources
potentielles
Pour l’ancien site industriel et la buanderie de
l’hôpital militaire, l’étude de l’historique, de l’hy-

drogéologie et des substances impliquées a permis
de décrire les sources potentielles : substances
concernées, position attendue. Par exemple, dichlo-
rométhane et méthanol au niveau d’anciens ate-
liers de fabrication de film photographique qui ont
utilisé ces produits comme solvants, tétrachloro-
éthylène sous la buanderie de l’hôpital. Des prélè-
vements ont été réalisés en conséquence dans les
sols souterrains, l’air du sol, et les eaux souterrai-
nes, au droit de ces sites et à proximité, et soumis
à des analyses chimiques pour les substances
concernées, cancérigènes ou non.
Pour l’ancien incinérateur de l’hôpital Bégin, les
émissions passées ont été décrites à partir de mesu-
res passées sur l’incinérateur Bégin et sur d’autres
incinérateurs hospitaliers. La dispersion atmosphé-
rique de ces émissions a ensuite été modélisée,
aboutissant à des teneurs dans l’air au moment de
l’activité de l’incinérateur. Les dépôts au sol suscep-
tibles d’avoir perduré et de constituer une source
actuelle n’ont pas été modélisés.
Enfin, des mesures du champ électromagnétique
50 Hz ont été réalisées à proximité de la ligne THT,
et interprétées au regard de niveaux usuellement
rencontrés en situation urbaine.

L’investigation comparative 
des milieux d’exposition
L’investigation comparative des milieux d’exposi-
tion a porté sur un choix aléatoire de lieux d’expo-
sition, avec une densité d’échantillonnage plus
importante dans les strates de l’ancien site indus-
triel et de sa périphérie que dans le reste du quartier
et la zone témoin (figure 1).
Au préalable, une zone de référence a été proposée
[1] : une première sélection a été opérée à partir
des statistiques descriptives de la population dis-
ponibles auprès de l’Insee (socio-démographie et
habitat) sur la zone d’étude et d’autres quartiers
de Vincennes et des communes voisines. L’ultime
étape de choix s’est faite sur dires d’experts locaux
afin d’éliminer des zones présentant une activité
industrielle spécifique et de s’assurer de sélection-
ner des zones qui se ressemblent du point de vue
d’aspects socio-géographiques qui ne seraient pas
appréhendés par les paramètres Insee choisis (tissu
des espaces verts, des activités commerciales…).
Le choix des lieux de prélèvement d’air intérieur a
été fondé sur une étude des bâtiments de la zone,
permettant de sélectionner des lieux comparables
entre les différentes strates et les différents habi-
tats. L’identification et la qualification des caracté-
ristiques des constructions et de l’interface sol-bâti-
ment ont été réalisées par inspection visuelle. Pour
les bâtiments construits sur l’ancien site industriel,
les lieux de prélèvement de l’air intérieur ont en outre
été choisis au plus près des sources de composés
volatils détectées dans les milieux souterrains.
Les substances retenues pour l’étude comparative
correspondaient à des polluants courants et aux
substances utilisées sur le site industriel. Elles ont
été sélectionnées en fonction de leur potentiel de
risque (quantité, mobilité pour les milieux intermé-
diaires, relation dose-effet) : métaux, alcools, céto-
nes, aldéhydes, hydrocarbures, solvants chlorés…
Les concentrations de ces substances ont alors été
mesurées dans les milieux d’exposition : sols super-
ficiels, air intérieur et eau du robinet. Parallèlement,
une étude conduite par auto-questionnaire et inter-
view téléphonique a permis de collecter des don-
nées spécifiques au quartier sud de Vincennes sur
les budgets espace-temps des habitants, en
particulier le temps passé dans les divers types de
lieux de vie ayant fait l’objet de prélèvements.

L’étude comparative a consisté dans un premier
temps à effectuer un traitement statistique des
concentrations mesurées afin de mettre en lumière
d’éventuels excès dans le quartier sud par rapport
à la zone témoin et entre les strates du quartier
sud. Les tests statistiques utilisés (somme des rangs
de Wilcoxon, test des quantiles, comparaison à la
médiane, voire discussion point par point) ont été
choisis en fonction du nombre (faible ou très fai-
ble) d’échantillons analysés et de détections effec-
tives dans les différentes zones, et le cas échéant
de l’observation des distributions (majoritairement
non normales ou lognormales). Ces excès, lorsqu’ils
paraissaient potentiellement attribuables au site
industriel, ont ensuite été traduits en excès d’expo-
sition, produits des concentrations mesurées et des
budgets espace-temps de la zone d’étude, puis en
excès de risque. Pour les effets cancérigènes, le ris-
que est exprimé en probabilité supplémentaire de
développer un cancer pour une personne exposée,
appelée « excès de risque individuel de cancer ».
Pour les effets non cancérigènes, le risque est exprimé
par comparaison (sous forme de quotient) de l’ex-
position estimée vis-à-vis des seuils sans effet fixés
par les toxicologues (Dose journalière admissible
pour l’ingestion, ou bien concentration tolérable
dans l’air).

Synthèse des résultats
Les résultats de l’étude comparative n’indiquent
pas de différences de concentrations notables en
termes de risque sanitaire entre les différentes stra-
tes: les excès d’exposition estimés dans la zone
d’étude sont inférieurs au dixième des seuils sans
effet fixés par les toxicologues, et correspondent,
pour les effets cancérigènes, à un excès de risque
individuel de cancer inférieur à 1 sur un million.
Les diverses campagnes d’investigation ont toute-
fois révélé deux éléments remarquables.
1) Une pollution des milieux souterrains (sol, nappe,
air du sol) au droit de l’ancien site industriel :
- par des substances volatiles cancérigènes non spé-
cifiques à l’activité industrielle passée, notamment
le chlorure de vinyle dans les eaux souterraines et le
trichloréthylène dans le sol, les eaux souterraines
et l’air du sol ;
- par d’autres substances qui lui sont spécifiques,
notamment le méthanol, peu volatil et non cancé-
rigène, dans les eaux souterraines, ou le dichloro-
méhane, composé volatil cancérigène, dans le sol.
Cependant, aucune exposition des usagers du site
à cette pollution n’a été détectée, ce qui traduit
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une absence de transfert depuis les sources vers
les points de mesure au moment de cette (unique)
mesure. Le CS a préconisé une surveillance de la
qualité des eaux des nappes polluées et des milieux
de transfert gazeux et d’exposition susceptibles
d’être affectés depuis ces aquifères ; l’objectif était
de confirmer dans l’espace et dans le temps l’ab-
sence d’une surexposition notable en rapport avec
cette contamination. Un programme de surveillance
proposé par l’entreprise Kodak et complété à la
demande du CS a été lancé en 2004. Cette surveil-
lance est toujours en cours.
2) Une pollution de certains sols superficiels par du
plomb et d’autres métaux : zinc, baryum, cuivre.
Une exposition humaine est ici possible. Cette situa-
tion, rencontrée fréquemment en milieu urbain et
qui ne semble pas imputable à l’activité de l’ancien
site industriel, a été prise en compte par les autorités
sanitaires locales.
Les émissions de la buanderie de l’Hôpital Bégin et
du réseau électrique THT n’occasionnent pas de
surexposition observable pour les habitants du quar-
tier. Enfin, le CS a recommandé que l’étude de l’an-
cien incinérateur de l’Hôpital militaire Bégin, jugée
non recevable, soit refaite conformément aux règles
de l’art et de façon à déboucher sur une évalua-
tion des risques sanitaires actuels (par les dépôts
au sol passés).

Discussion de l’aspect novateur
de l’approche employée
Des travaux approfondis
L’enjeu sanitaire et les inquiétudes de la population,
l’ampleur du site industriel et de son passé, le nom-
bre et la diversité des substances utilisées et leur
relative méconnaissance initiale ont rendu néces-
saire un réel approfondissement de nombreuses com-
posantes de l’étude, qui a été rendu possible par les
moyens financiers engagés par l’entreprise Kodak.
La comparaison des concentrations mesurées à une
zone de référence pertinente fait partie intégrante
des études de sites pollués [4]. Elle est souvent
évoquée comme une évidence triviale. L’étude de
Vincennes, avec l’ampleur de son application (iné-
dite en France à notre connaissance), a illustré la
lourdeur et la complexité potentielles de cette
approche, ici liées aux fortes variabilités des teneurs
en milieu urbain (notamment pour les sols superfi-
ciels et l’air des caves) : qu’il s’agisse des métaux
dans les sols superficiels ou de certains composés
volatils ou semi-volatils dans l’air des parkings et
des caves, il a généralement été impossible de tran-
cher de façon définitive quant à leur origine, entre
une source locale majeure (site industriel ou incinéra-
teur) et le bruit de fond urbain. L’étude compara-
tive a dû recourir à des outils statistiques complexes
pour apporter une réponse opérationnelle quant à
un excès de concentrations dans le quartier étudié.
La définition et l’étude préalable d’une zone de
référence pertinente ont en outre représenté un
travail très important de description et de compa-
raison statistique de zones géographiques sur la
base des données de l’Insee.
Un autre travail approfondi au-delà des pratiques
usuelles concerne l’étude du budget espace-temps.

Toutefois, le surcroît de précision apporté par les
données spécifiques au quartier étudié, au lieu des
données génériques habituellement utilisées, n’a in
fine pas eu d’impact sur les conclusions de l’étude.
La documentation de l’étude de l’ancien site indus-
triel et des milieux d’exposition a également été
poussée au-delà des pratiques usuelles, par exem-
ple à travers des rapports spécifiques sur les proto-
coles mis en œuvre et sur les travaux réalisés et
les observations de terrain, et à travers des plans
superposables sur l’historique du site, les travaux
de terrassement menés, les aménagements actuels
et les programmes d’investigation. La visibilité par-
ticulière ainsi apportée a facilité le bon suivi et l’ap-
préciation de l’étude, ce qui est essentiel dans un
contexte de forte préoccupation de la population.
Au demeurant, le CS s’en est tenu à des méthodes
d’investigation qui lui paraissaient pertinentes et
exploitables pour les objectifs fixés et compte tenu
des informations disponibles. Certaines proposi-
tions d’études n’ont pas été retenues :
- tests de génotoxicité sur les sols. Ces tests ne
donnent qu’une indication qualitative du potentiel
cancérogène des substances présentes dans le
milieu analysé. On manque en outre d’expérience
française et d’outils d’interprétation au regard de
l’évaluation des risques visée ;
- investigation systématique des lieux de vie des
enfants atteints de cancer, faute de piste particu-
lière quant à un facteur de risque à rechercher dans
les milieux d’exposition, et compte tenu du faible nom-
bre de cas et de leur hétérogénéité.
Au-delà de leur intérêt vis-à-vis de la question
posée, les approfondissements de l’étude non indis-
pensables à la stricte évaluation de l’ancien site
industriel (teneurs dans le reste du quartier, étude
budget-espace-temps, étude systématique du
bâti,…) ont été permis par le contexte particulier
du dossier, notamment en terme de financement :
elles ne seraient pas forcément répétables dans
une autre situation techniquement similaire.

Étude d’exposition et étude
source-transfert-cible : 
un croisement fertile
La double démarche proposée par le CS, investiga-
tion comparative des milieux d’exposition et inves-
tigation des sources potentielles, est innovante : les
études usuelles utilisent soit l’une, soit l’autre. Elle
s’inscrivait dans le double questionnement initial :
existe-t-il un excès de risque sanitaire pour les habi-
tants de ce quartier et, si oui, à quelle sources de
pollution est-il imputable ?
Chacune des deux démarches ne peut apporter
qu’une partie de la réponse. D’une part, une étude
d’exposition, même si elle met en œuvre une stra-
tégie d’échantillonnage aléatoire, peut souffrir
d’un manque de représentativité dans le temps et
l’espace vis-à-vis des transferts. D’autre part, des
sources ou des expositions non identifiées ou impré-
vues échappent à une démarche classique « source-
transfert-cible ».
Dans sa conception comme dans sa mise en œuvre,
l’étude ne s’est pas limitée à une simple juxtaposi-
tion des deux démarches, mais les a véritablement

croisées. En témoignent la modulation du caractère
aléatoire des lieux de prélèvement suivant des stra-
tes autour du site industriel ou suivant les sources
de composés volatils détectées dans le milieu sou-
terrain. Symétriquement, dans la démarche de
mesure aléatoire sur les milieux d’exposition, le
nombre de points de prélèvement d’air intérieur au
droit du site industriel, et donc l’exhaustivité du
contrôle des transferts depuis ces sources, étaient
limités. Cette limitation a été corrigée dans le pro-
gramme de surveillance. On peut lire dans cette
combinaison des démarches un croisement de cultu-
res au sein du CS : ses membres issus du milieu de
la « santé publique » sont plus intéressés par des étu-
des d’exposition humaine, tandis que ceux évoluant
dans le milieu « environnement » appliquent habi-
tuellement la démarche « source-transfert-cible ».

Conclusion
L’objectif initial, et les moyens financiers engagés,
ont abouti à développer sur plusieurs aspects une
approche innovante et particulièrement approfon-
die, fondée sur des méthodes éprouvées et justi-
fiées. Certaines méthodes novatrices mais considé-
rées à l’avance comme non susceptibles de répondre
à la question posée, telles que les tests de géno-
toxicité sur les sols, n’ont pas été retenues. Par
ailleurs, certains autres aspects novateurs de l’ap-
proche déployée, par exemple l’enquête détaillée
sur le budget espace temps des habitants de la
zone, se sont révélés à l’usage non déterminants
dans la réponse apportée.
Cette approche s’est révélée appropriée pour répon-
dre à la question posée : elle indique l’absence
d’excès de risque sanitaire notable en lien avec des
différences de concentrations des polluants dans
l’environnement du quartier sud de Vincennes vis-
à-vis de la zone de référence ; elle aboutit à des
recommandations concrètes pour confirmer cette
indication: programme de surveillance sur l’ancien
site industriel, programme d’étude sur l’ancien
incinérateur hospitalier.
Cette approche a croisé deux démarches, deux cultures,
d’habitude séparées. Cela aura été un apport impor-
tant de ce dossier et de l’action du CS.Un tel échange
révèle, une nouvelle fois, l’intérêt de développer
l’interdisciplinarité pour analyser du mieux possible
les problématiques de santé environnementale.
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